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— d’un membre choisi par le président de la
commission parmi les membres désignés au titre des
institutions publiques ayant voix délibérative.

La commission constituée en formation ad hoc peut, à
l’initiative de son président, se faire assister de tout
membre de la commission. Elle peut également faire appel
à tout expert dont la contribution à la réalisation de sa
mission est jugée utile.

Les modalités de fonctionnement et l’organisation des
travaux de la commission constituée en formation ad hoc
sont, le cas échéant, fixés par une délibération de la
formation ad hoc approuvée par l’autorité de
rattachement.”. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 14 Rajab 1424 correspondant au 11
septembre 2003.

Abdelaziz  BOUTEFLIKA.

————★ ————

Décret présidentiel n°°°° 03-300 du 14 Rajab 1424
correspondant au 11 septembre 2003 modifiant et
complétant le décret présidentiel n°°°° 96-234 du 16
Safar 1417 correspondant au 2 juillet 1996 relatif
au soutien à l’emploi des jeunes.

————

Le Président de la République,

Sur le rapport du ministre de l’emploi et de la solidarité
nationale,

Vu la Constitution, notamment ses articles 77-6° et 125
(alinéa 1er) ;

Vu l’ordonnance n° 75-59 du 26 septembre 1975,
modifiée et complétée, portant code de commerce ;

Vu la loi n° 79-07 du 21 juillet 1979, modifiée et
complétée, portant code des douanes ;

Vu la loi n° 90-11 du 21 avril 1990, modifiée et
complétée, relative aux relations de travail ;

Vu la loi n° 90-30 du 1er décembre 1990 portant loi
domaniale ;

Vu la loi n° 90-36 du 31 décembre 1990 portant loi de
finances pour 1991, notamment ses articles 38 et 65 ;

Vu l’ordonnance n° 95-07 du 23 Chaâbane 1415
correspondant au 25 janvier 1995 relative aux assurances ;

Vu l’ordonnance n° 95-27 du 8 Chaâbane 1416
correspondant au 30 décembre 1995 portant loi de
finances pour 1996 ;

Vu l’ordonnance n° 96-01 du 19 Chaâbane 1416
correspondant au 10 janvier 1996 fixant les règles
régissant l’artisanat et les métiers ;

Vu l’ordonnance n° 96-14 du 8 Safar 1417
correspondant au 24 juin 1996 portant loi de finances
complémentaire pour 1996 ;

Vu le décret présidentiel n° 96-234 du 16 Safar 1417
correspondant au 2 juillet 1996 relatif au soutien à
l’emploi des jeunes ;

Vu le décret exécutif n° 96-296 du 24 Rabie Ethani
1417 correspondant au 8 septembre 1996, modifié et
complété, portant création et fixant les statuts de l’agence
nationale de soutien à l’emploi des jeunes ;

Décrète :

Article 1er. — Le présent décret a pour objet de
modifier et de compléter certaines dispositions du décret
présidentiel n° 96-234 du 16 Safar 1417 correspondant au
2 juillet 1996 relatif au soutien à l’emploi des jeunes.

Art. 2. — Les dispositions de l’article 2 du décret
présidentiel n° 96-234 du 16 Safar 1417 correspondant au
2 juillet 1996, susvisé, sont modifiées et rédigées comme
suit :

“ Art. 2. — Le soutien à l’emploi des jeunes vise à
favoriser la création et l’extension d’activités de
production  de biens et de services par les jeunes
promoteurs.” 

Art. 3. — Les dispositions de l’article 3 du décret
présidentiel n° 96-234 du 16 Safar 1417 correspondant au
2 juillet 1996, susvisé, sont modifiées et rédigées comme
suit :

“ Art. 3. — Les investissements de création et
d’extension d’activités qui sont réalisés par des jeunes
promoteurs, dans le cadre du présent décret, bénéficient
des dispositions prévues à l’article 7 ci-dessous.”

Art. 4. — Les dispositions de l’article 4 du décret
présidentiel n° 96-234 du 16 Safar 1417 correspondant au
2 juillet 1996, susvisé, sont modifiées et rédigées comme
suit :

“ Art. 4. — Les jeunes promoteurs visés à l’article 3
ci-dessus doivent, lors de la création de leurs activités,
satisfaire à des conditions liées, notamment, à l’âge, à la
qualification et au niveau d’apport personnel.”

Art. 5. — Les dispositions de l’article 5 du décret
présidentiel n° 96-234 du 16 Safar 1417 correspondant au
2 juillet 1996, susvisé, sont modifiées et rédigées comme
suit :

“ Art. 5. — Le montant des investissements prévus par
le présent décret ne saurait dépasser dix (10) millions de
dinars algériens.”

Art. 6. — Les dispositions de l’article 7 du décret
présidentiel n° 96-234 du 16 Safar 1417 correspondant au
2 juillet 1996, susvisé, sont modifiées et rédigées comme
suit :

“ Art. 7. — Les jeunes promoteurs bénéficient des
avantages prévus par la législation en vigueur, octroyés
dans le cadre des procédures établies. Ils bénéficient
également d’une aide du fonds national de soutien à
l’emploi des jeunes prévu à l’article 16 de la loi de
finances complémentaire pour 1996. Cette aide peut
revêtir une ou plusieurs des formes suivantes :


